
Sofiane Aït Iflis - Alger
(Le Soir)- Le parti de
Hocine Aït Ahmed réédite
donc la position qu’on lui a
connue en 2002 relative-
ment aux élections législa-
tives. 

Le FFS poursuit de
considérer que les deux
chambres du Parlement,
l’Assemblée populaire
nationale (APN) et le Sénat,
sont sevrées du rôle qui
devait être le leur pour ne
devenir que des récep-
tacles où s’enregistrent les
décisions du pouvoir exécu-
tif. C’est cet argument que
Laskri et Tabou ont convo-
qué hier pour expliquer la
décision du parti à bouder
l’urne une nouvelle fois.
“Ces institutions sont écra-
sées par le chef de la tribu”,

a soutenu Tabou pour qui
“toutes les élections sont
falsifiées”. L’orateur a, par
ailleurs, expliqué que son
parti a fait le choix de mar-
quer sa différence avec les
formations qui ont décidé
de prendre part à la compé-
tition électorale. “Il y a deux
types d’organisations poli-
tiques : il y a celles qui veu-
lent se créer des espaces
dans l’impasse, attirées par
la mangeoire, et celles qui
se refusent une telle attitu-
de.” Il faut dire aussi que la
décision ainsi prise par le
FFS de rester hors course
électorale a été facilitée par
l’appréciation-injonction du
président du parti, Hocine
Aït Ahmed qui a, dans une
contribution au conseil
national du parti, souligné

que “pour nous, à chaque
liberté correspondent une
responsabilité et un devoir.
Notre éthique politique, par
ailleurs, reconnue, voire
saluée par tous, nous
contraint à un devoir de
dignité, à un devoir de pré-
servation de notre capital
de sérieux, de crédibilité et
de non-compromission
avec le système à l’occa-
sion de leurres électoraux. 

Le 17 mai 2007 s’annon-
ce déjà comme une messe
qui fête zawadj el moutaâ”.
Il va sans dire qu’il deve-
nait, cette sentence enten-
due, difficile pour le conseil
national du parti de s’illus-
trer dans une décision
contraire. 

Les partisans d’une par-
ticipation, il s’en est trouvé
des membres du conseil
national à avoir défendu
une telle option, devait
concéder Tabou, auront,
donc, au moins, la satisfac-
tion d’avoir émis un avis. 

Pour une participation,
ils devront attendre que le
système change sous l’im-
pulsion de leur parti et de
ses “partenaires sociaux et

politiques”. “(…) Tout est
figé en haut mais tout
bouge en bas. Nous ferons
le chemin avec ceux d’en
bas pour construire un pro-
jet politique démocratique
pour imposer une alternati-
ve démocratique et socia-
le”, note la résolution du
conseil national. S’il n’est
pas près de siéger au
niveau du Parlement, le
FFS reste en revanche inté-
ressé par l’exercice du pou-
voir local. 

“Les collectivités locales
sont un moyen de vivre la
proximité avec les
citoyens”, a lâché Tabou. Le
FFS, enfin, réfute que sa
décision de boycott du scru-
tin législatif ait une quel-
conque relation avec la
non-tenue du congrès du
parti et donc le risque de se
voir disqualifié par l’admi-
nistration. 

“Nous n’allons pas tenir
un congrès administratif.
On ne va pas falsifier pour
pouvoir prétendre à négo-
cier des quotas. Nous tien-
drons un congrès politique”,
a affirmé Tabou.

S. A. I.
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LE FFS JUSTIFIE SON BOYCOTT DES LEGISLATIVES

Un acte de r�sistance
� la normalisation

Le Front des forces socialistes (FFS), dont le
conseil national a résolu vendredi de boycotter
activement le prochain scrutin législatif, estime
faire, à travers une telle attitude, acte de résistan-
ce à la normalisation. Le premier secrétaire du
parti Ali Laskri et le secrétaire national à l’infor-
mation Karim Tabou ont, dans une conférence de
presse conjointe, animée au siège du parti, à
Alger, soutenu, en effet, refuser la compromission
avec le pouvoir à travers des leurres électoraux.

Soixante-dix ans après
sa création, le 11 mars
1937 à Nanterre (France),
l’histoire du Parti du peuple
algérien (PPA), voire celle
du mouvement national,
mérite d’être réécrite, au
regard des zones d’ombre
qui persistent encore. C’est
ce que des militants du
PPA, participants hier au
Centre de presse d’El
Moudjahid, à une conféren-
ce organisée par
l’Association Mechâal
Echahid et animée par le
militant nationaliste et histo-
rien, Zohir Ihadadene, ont

laissé entendre. Sous l’inti-
tulé “Le PPA et la préserva-
tion de l’identité nationale”,
le laïus de l’historien Zohir
Ihadadene a retracé “objec-
tivement” et “factuellement”
la genèse de ce parti popu-
laire, continuateur organi-
quement et idéologique-
ment de l’œuvre du mouve-
ment de l’Etoile Nord-afri-
caine (ENA). Mais égale-
ment le PPA en tant que
matrice d’où ont émergé
l’Organisation secrète, le
Mouvement pour le
triomphe des libertés démo-
cratiques (MTLD) et le

Front de libération nationale
(FLN). Le PPA ou un parti
sous-tendu par la finalité de
la restauration de la souve-
raineté de l’Algérie et de
son indépendance, si pos-
sible par des moyens paci-
fiques tout en se préparant
à l’action armée, fonction-
nant sur la base de la clan-
destinité et d’une structura-
tion organique pyramidale.
Cela étant, les participants
à cette rencontre, à travers
leurs témoignages indivi-
duels, ont soulevé la
méconnaissance notam-
ment du nombre exact des
militants de cette formation
nationaliste et de l’identité
des membres de sa direc-
tion. Toutefois, les hôtes de
cette rencontre n’ont pas
manqué de mettre en avant
la discipline et le militantis-
me sincère et actif des
adhérents du PPA, en dépit
de la répression qu’ils
subissaient. 

Des zones d’ombre qui
ont trait aussi à la place de
l’Association des ulémas
algériens dans le mouve-
ment nationaliste, classée
parmi les tenants de l’ “assi-
milation” à la France et de
l’égalité des droits, une ten-
dance en vogue à ce
moment et que la création

du PPA, sous la férule de
Messali Hadj, a voulu juste-
ment contrecarrer. 

Un classement néan-
moins erroné selon Cheikh
Abderrahmane Chibane qui
a précisé que l’association
avait à cœur l’indépendan-
ce de l’Algérie mais elle ne
pouvait réaliser cet objectif,
les conditions de maturité
du peuple et du contexte
international propice à la
lutte armée n’étant pas
réunies. 

Cette conférence a sou-
levé également la nécessité
de revisiter le rôle éminem-
ment important du défunt
Messali Hadj, fondateur de
l’ENA et du PPA, dans la
dynamique nationaliste. 

En dépit de la propen-
sion de ce leader du mou-
vement national au “zaïmis-
me” et du fait qu’il a man-
qué d’infaillibilité même s’il
a été parmi les tenants
pionniers de l’indépendan-
ce, un rôle qui doit ce fai-
sant être reconsidéré selon
les hôtes d’El Moudjahid.
Car, sans Messali Hadj et
son action, la guerre de
Libération aurait-elle eu
lieu, voire l’Histoire de
l’Algérie aura-t-elle été la
même ?

Chérif Bennaceur

LE 70e ANNIVERSAIRE DE LA CREATION
DU PPA EST COMMEMORE

LÕhistoire du mouvement national
m�rite dÕ�tre revisit�e

Après plusieurs mois de gestation, Le Midi Libre
a choisi la date du 8 mars pour venir au monde.
Hasard de calendrier ? Probablement pas pour ce
journal d’information générale qui, aujourd’hui, en
est à son troisième numéro. Publié par l’entreprise
dont il porte le nom, le journal, qui a pour directeur
de rédaction Yahia Bounouar, renferme en son sein
plusieurs plumes. Le résultat est probant quand on
décortique le journal rubrique par rubrique. 

Trois pages, la 3, la 4 et la 5 sont consacrées à
l’évènement : les législatives, le procès Khalifa, les
intempéries et le discours du président à l’occasion
du 8 Mars. L’allégement des procédures pour aller
étudier en France fait l’actualité qui partage la 2
avec le Mi-dit. Un espace où sont recensées
quelques indiscrétions. Les inquiétudes, les espoirs
et les difficultés des fellahs de la Mitidja sont racon-
tés sur deux pages par le journaliste qui est allé les
rencontrer à Ouled Chebel où règnent, selon le
reporter, l’analphabétisme et la pauvreté. 

En plus des rubriques classiques telles que éco-
nomie, monde, culture, société, santé, magazine,
télé, loisirs et mots fléchés, le journal, dont la
maquette et les caractères rappellent Le Matin, a
réservé une page à l’univers psy où sont délivrés
quelques conseils psychologiques. 

L’édition d’hier était consacrée à l’angoisse et à la
manière de la vaincre. Lendemain de compétitions
oblige, le supplément sportif s’étale sur trois pages
de la 21 à la 24. Longue vie au nouveau venu, bon
courage à l’équipe et bon vent ! S. A. 

UN NOUVEAU QUOTIDIEN
NATIONAL DÕINFORMATION

ENRICHIT LE PAYSAGE
MEDIATIQUE

Bienvenue au ÒMidi LibreÓ 

AIN-DEFLA/BOUMEDFAA
Les coupures de courant

provoquent la col�re
des habitants

La ville de Boumedfaâ a été touchée par une coupu-
re d’électricité dans la nuit de jeudi à vendredi. Elle a
duré 3h, de 21h à minuit, selon des habitants. Une
deuxième coupure a eu lieu vendredi et a duré toute la
journée et une grande partie de la nuit de vendredi à
samedi. La pluie, le vent, la coupure de courant plon-
geant la ville dans le noir ont exacerbé la nervosité des
jeunes provoquant ainsi leur colère. Ils se sont rassem-
blés dans la rue, ils ont barré la route avec des blocs de
pierre et allumé des pneus.

Selon un responsable local, ce sont les vents vio-
lents et les fortes précipitations pluviométriques qui se
sont abattues sur la région qui ont endommagé le
réseau électrique en plusieurs endroits. Toutefois, tou-
jours selon notre interlocuteur, la Sonelgaz n’a pas
mobilisé un nombre d’équipes suffisant pour procéder
aux réparations. Samedi dans la matinée, le calme est
revenu dans la ville.

Karim O.

Dans le cadre des cycles de forma-
tion décidés par le ministère de la
Justice au bénéfice des magistrats et
personnels de la justice, 35 nouveaux
procureurs de la République sont en
session depuis hier. 

Une session qui durera jusqu’au 14
mars et sera encadrée par des procu-
reurs généraux et cadres de la direc-
tion centrale du ministère de la Justice.
Cette formation vient à point nommé
pour améliorer les prestations des
magistrats en matière d’organisation
judiciaire, pénale et civile. 

Aussi, définir la responsabilité des
procureurs dans la poursuite de l’ac-
tion publique, l’application des juge-

ments et le contrôle des établisse-
ments pénitentiaires. Le ministre de la
Justice, garde des Sceaux a toujours
insisté sur l’intérêt de la réforme de la
justice entamée il y a quelques années
déjà. Cependant, la formation des
magistrats constitue le pilier de cette
réforme à laquelle viennent se greffer
l'ensemble des acteurs du secteur juri-
dique et judiciaire. L’Algérie forme près
de 300 magistrats par an, pour pouvoir
combler le déficit en la matière. Le sys-
tème judiciaire algérien ne compte,
actuellement, que 2.811 magistrats,
toutes branches confondues dans les
différentes institutions judiciaires de
l'Etat. L’objectif est alors de former

1.500 nouveaux magistrats à la nou-
velle Ecole supérieure de la magistra-
ture et ce sur 5 ans. Par ailleurs, le pro-
gramme de formation dont l'une des
urgences est la formation des forma-
teurs a été lancé avec plusieurs parte-
naires étrangers où il est également
question d'échanges de magistrats
pour la formation continue. 

La session pour les procureurs de
la République vise notamment la spé-
cialisation et l’adaptation des magis-
trats aux nouveaux textes et lois afin
de permettre un meilleur traitement
des affaires liées à la nouvelle crimina-
lité et aux finances. 

I. T.

JUSTICE

35 nouveaux procureurs en formation


